
Nouvelles locales du vendredi 03 juillet 2015

  @rib News, 03/07/2015  Ï CoopÃ©ration   Les Pays-Bas ne  reconnaissent pas les Ã©lections du 29 juin et du 15 juillet, et
menace d'abroger  dÃ©finitivement l'aide directe au gouvernement si Nkurunziza prÃªte serment pour  un troisiÃ¨me
mandat ! Entretemps, le gouvernement nÃ©erlandais vient de suspendre  l'appui Ã  la rÃ©forme de l'armÃ©e et de la police.
Quand la Hollande dit "abroger  dÃ©finitivement", cela signifie qu'elle ne reviendrait plus aprÃ¨s cette dÃ©cision,  mÃªme
avec un gouvernement sans Nkurunziza. Il yÂ a cinq ans, la Hollande avait  diminuÃ© drastiquement la liste de pays
partenaires et le Burundi avait Ã©tÃ© sauvÃ©  de justesse (16Ã¨me sur 16 pays). Une grave menace qui intervient alors que
le  pays souffrait dÃ©jÃ  d'une carence de partenaires internationaux. Nous avons trÃ¨s  peu de partenaires bilatÃ©raux. 
 Ï Politique   - Plus de 5  jours aprÃ¨s des Ã©lections, on ne connait pas encore qui sont membres des  conseils
communaux et les Ã©lus du peuple. Les Ã©lections se sont dÃ©roulÃ©es au  dÃ©but de la semaine mais sauf quelques
provinces qui ont dÃ©jÃ  rendus publiques  les rÃ©sultats provisoires, beaucoup de Commissions Ã‰lectorales Provinciales 
IndÃ©pendantes nâ€™ont pas encore terminÃ© le travail de dÃ©pouillement. Certains  partis politiques de la mouvance estiment
que les Ã©lections ont Ã©tÃ© bien  organisÃ©es et se sont dÃ©roulÃ©es dans la transparence. Mais du cÃ´tÃ© de  lâ€™opposition, ils
dÃ©noncent un scrutin trÃ¨s mal organisÃ©. Ils rappellent la  dÃ©mission de deux membres de la Commission Electorale
Nationale IndÃ©pendante qui  ont Ã©tÃ© remplacÃ©s sans consensus avec le retrait de lâ€™Ã©glise catholique qui a  entraÃ®nÃ© la
dÃ©mission des membres des CEPI et CECI. Pour lâ€™opposition certains  membres des CECI et bureaux de vote ont Ã©tÃ©
remplacÃ©s le jour mÃªme du scrutin ce  qui tÃ©moigne que ces Ã©lections sont mal organisÃ©es intentionnellement par le 
parti au pouvoir en collaboration avec la Commission Electorale Nationale  IndÃ©pendante.  - Pour Pierre  Claver
Ndayicariye prÃ©sident de la CENI, le retard dans la publication des  rÃ©sultats sâ€™expliquent par le fait quâ€™on a combinÃ© Ã  la
fois les Ã©lections  communales et lÃ©gislatives ce qui fait un travail double. Selon le prÃ©sident de  la CENI, aujourdâ€™hui les
CEPI sont en train de faire le dÃ©pouillement pour  terminer le travail. A partir de ce vendredi, les chiffres des rÃ©sultats 
provisoires communaux seront publiÃ©s et ceux qui ont des plaintes peuvent  commencer Ã  les dÃ©poser auprÃ¨s des CEPI
et la Commission Electorale Nationale  IndÃ©pendante va valider en derniÃ¨re position les rÃ©sultats des Ã©lections 
communales et les lÃ©gislatives seront validÃ©s par la cour constitutionnelle.  - Quelques  provinces connaissent pourtant
les rÃ©sultats. Le CNDD-FDD vient largement en  tÃªte suivi par les indÃ©pendants Amizero yâ€™Abarundi. Câ€™est le cas de la
province  de Muramvya dont voici les rÃ©sultatsÂ : le CNDD-FDD 59%, Amizero yâ€™Abarundi 6%,  Uprona 3%, Frodebu
Nyakuri moins de 1%. Le taux de participation est de 84%.  Câ€™est aussi Kayanza oÃ¹ le CNDD-FDD a 77%, Â Amizero
yâ€™Abarundi 9% et Karuzi: le  CNDD-FDD a eu 84%, Amizero yâ€™Abarundi 6%, lâ€™ADC-Ikibiri 1% et Uprona moins de  1%. Le
taux de participation est de 89%.  - DÃ©claration  de la sociÃ©tÃ© civile Ã  la suite de la mascarade Ã©lectorale du 29 juin et de 
l'attaque de Mutakura du 1er juillet 2015. Les organisations signataires  condamnent le forcing Ã©lectoral du PrÃ©sident
Nkurunziza qui est une voie sans  issue empruntÃ©e dans le mÃ©pris total de lâ€™Accord dâ€™Arusha, de la Constitution et  des
pertinentes dÃ©cisions prises par la CommunautÃ© Est africaine ainsi que  lâ€™Union Africaine. Elle affirme quâ€™elle constate
amÃ¨rement queÂ le PrÃ©sident  Nkurunziza vient de mettre Ã  exÃ©cution un coup dâ€™Etat Constitutionnel et  dâ€™enterrer tous les
acquis de la jeune dÃ©mocratie burundaise. Elle ajoute  quâ€™elle est fortement prÃ©occupÃ©e par les menaces profÃ©rÃ©es
contre les opposants  au troisiÃ¨me mandat du PrÃ©sident Nkurunziza, dÃ©nonce un plan dâ€™extermination des  habitants et
de destruction des quartiers contestataires, et condamne les  exÃ©cutions sommaires des opposants au troisiÃ¨me
mandat par des agents de lâ€™Etat.  Elle condamne  en outre fermement lâ€™attaque policiÃ¨re du 1er juillet 2015 Ã  Mutakura
qui aura  fait une dizaine de morts. Elle est indignÃ©e par des informations indiquant que  lâ€™attaque Ã©tait conduite par le
GÃ©nÃ©ral Adolphe Nshimirimana, chargÃ© de missions  Ã  la prÃ©sidence de la RÃ©publique, qui ne relÃ¨ve dâ€™aucune chaine de
commandement  des forces de sÃ©curitÃ©.  La sociÃ©tÃ©  civile burundaise dÃ©clare quâ€™elle ne reconnaÃ®tra ni les rÃ©sultats ni
les  institutions qui seraient issus dâ€™une Ã©lection tronquÃ©e dans tous les sens et  que seuls Nkurunziza et ses complices
en rÃ©pondront devant le peuple burundais.  Elle dÃ©clare nÃ©anmoins Ãªtre prÃªte au dialogue Ã  condition dâ€™exclure toute 
solution permettant un troisiÃ¨me mandat au PrÃ©sident Pierre Nkurunziza et  appelle toutes les forces vives de la Nation Ã 
se mettre ensemble sans tarder  pour trouver une alternative dÃ©mocratique Ã  la crise actuelle.  Elle appelle  enfin la
communautÃ© internationale Ã  envisager, en vertu de la responsabilitÃ© de  protÃ©ger, une intervention rapide au Burundi
pour protÃ©ger la population menacÃ©e  par un prÃ©sident devenu de facto chef de milice Imbonerakure, pour la dÃ©sarmer 
et arrÃªter ses chefs ; et prÃ©venir la commission de crimes internationaux. 
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